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        DECISION DU PRESIDENT       
PAR DELEGATION DU CONSEIL METROPOLITAIN  

 

DECISION N°2023.01082 
 

AQUEDUC ET CONDUITE FORCÉE DU LIGNON –  
BAIL DE CHASSE AVEC LA SOCIÉTÉ DE CHASSE 

COTATAY-CHAMBON SUR LA COMMUNE DU  
CHAMBON-FEUGEROLLES 

 

 
 
Le Président de Saint-Etienne Métropole, 
 
VU l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération du Conseil Métropolitain en date du 17 juillet 2020, portant délégation au profit de 
Monsieur le Président des pouvoirs découlant des dispositions sus-énoncées,  
 
CONSIDERANT que Saint-Etienne Métropole est propriétaire de diverses parcelles sur la commune 
du Chambon-Feugerolles sous lesquelles se trouve l’aqueduc et la conduite forcée du Lignon, 
 
CONSIDERANT que la société de Chasse Cotatay-Chambon a sollicité la Métropole pour une mise à 
disposition de parcelles afin d’y pratiquer son activité, 
 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1  
Il est consenti à la Société de Chasse Cotatay-Chambon, un bail de chasse sur les parcelles 
cadastrées :  
 

Aqueduc Conduite forcée 

Sections Numéros Sections Numéros 

BE 18 AK 125 

BE 40 AK 151 

BE 85 AL 3 

BE 126 AL 7 

BE 148 AL 22 

BL 119 AO 52 

BL 146 BC 30 

BL 172 BC 40 

BL 218 BE 68 

BL 34 BE 74 

BL 11 BE 208 

BM 30 BE 232 

BM 35 BE 240 

BM 50 BL 49 

BM 54 BL 61 

BM 60 BL 68 

BM 67 BM 5 

BM 277 BM 7 

BN 133 BO 5 

BN 158 BO 30 

BN 163 BO 66 
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ARTICLE 2 
Le présent bail est consenti à titre gratuit, en contrepartie de l’entretien des biens mis à disposition, 
pour une période de 6 ans (du 1er juillet 2023 au 30 juin 2029). 
 
La Métropole pourra y mettre fin à tout moment par lettre recommandée avec accusé de réception 
moyennant un préavis de six mois. 
 
ARTICLE 3  
La présente décision dont il sera rendu compte à la plus prochaine réunion du Conseil Métropolitain, 
sera publiée et transmise à Monsieur le Préfet de la Loire. 
 
ARTICLE 4 
Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Trésorier Principal Municipal sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 02/11/2023 
Le Président, 
 
 
 
 
Gaël PERDRIAU 

 
 


